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Mot d’accueil
Maurice LOMBARD, Président de la commission territoriale des Vallées de Marne, accueille les participants.

Il souligne la pertinence d’un tel événement pour apprécier les réalités locales et pour stimuler les échanges entre les différents acteurs de la gestion de l’eau sur le territoire. Il remercie les élus pour leur présence, ainsi que les chambres consulaires, les différents corps intermédiaires, les membres de l’Agence et les journalistes.

L’année 2018 a été marquée par l’adoption à l’unanimité par le Comité de Bassin et par le Conseil d’Administration de l’Agence de l’eau du 11ème programme d’intervention. Ce consensus est le fruit du dialogue qui a pu s’exercer entre les différentes sensibilités représentées au sein de la commission de programmation C3P.

Ce forum est principalement consacré à la présentation des nouvelles orientations qui déterminent le programme d’aides pour les six années à venir. L’objectif est également de faire part du lancement de deux campagnes de consultation du public, pour lesquelles tous les acteurs de l’eau sont sollicités à participer et à se constituer en relais d’information.
Questions d’actualité
I) Intervention de Nicolas DOMANGE, Chef du service milieux aquatiques et agriculture de la Direction territoriale Vallées de Marne de l’Agence de l’Eau

1. Consultation du public sur les enjeux de la gestion de l’eau et des risques d’inondation

Une première consultation a été lancée en novembre 2018 et se poursuivra jusque mai 2019. Elle est initiée conjointement par le Comité de Bassin Seine Normandie et par l’Etat. Elle s’adresse à tous les acteurs de l’eau, y compris les habitants, pour les associer aux enjeux de la gestion de l’eau et des risques d’inondation.

Un premier volet de la consultation est destiné à préparer l’élaboration du prochain Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE). Le questionnement portera notamment sur la qualité de l’eau et des milieux, leur conciliation avec les activités économiques, l’adaptation au changement climatique et le sujet plus transversal de gouvernance et de solidarité à l’échelle du bassin.

La préparation du Plan de Gestion des Risques liés aux Inondations (PGRI) constituera le deuxième volet de la consultation. Il questionne la capacité collective à l’anticipation et à l’adaptation, à la mobilisation et à la solidarité. Il abordera notamment les enjeux de prévention des crues, de limitation des dommages et d’organisation pour faire face aux crises.

Cette consultation a lieu sur la plateforme internet : www.consultation-eau.fr.
2. Mise à jour de l’état des lieux du bassin
Une deuxième consultation concerne l’enjeu plus technique de la mise à jour de l’état des lieux des masses d’eau du bassin, pour entrer dans le troisième cycle de programmation 2022-2027 et atteindre les objectifs de qualité en 2027.

Ce bilan est une étape importante d’information du public et des acteurs du bassin pour une connaissance partagée de l’état des masses d’eau, de l’évolution et du niveau des pressions et impacts des activités humaines et les enjeux économiques liés à l’utilisation de l’eau. Il doit permettre l’évaluation du risque de non-atteinte des objectifs environnementaux pour préparer les prochains SDAGE et programme de mesures.

Un groupe de travail est spécialement dédié à cette démarche au sein de la C3P. Après une phase d’évaluation en 2018, l’année 2019 sera consacrée à la consultation sur les questions importantes, en vue d’une adoption de l’état des lieux prévue fin 2019.

L’objectif de la consultation est de construire une vision synthétique d’un état d’ensemble et non d’identifier des problèmes ponctuels. Elle permettra en outre de recueillir l’avis des d’experts locaux sur les pressions significatives actuelles, les pressions futures au regard des mesures prévues et le risque de non-atteinte des objectifs attendus.

L’outil internet mis en place pour cette procédure a un double intérêt de consultation et d’information. Les acteurs consultés correspondent aux structures qui disposent d’une expertise technique locale, avec comme principe une remontée unique par structure.

Les consignes invitent à confronter les connaissances locales avec le niveau de pression proposé en ligne, puis d’argumenter les diagnostics en joignant tout document utile. Il est toutefois nécessaire de respecter l’échelle de la masse d’eau, sans considérer les impacts très localisés.

Cette consultation se déroulera de février à avril 2019.

3. Questions de la salle

Daniel YON, Président du SMAEN Syndicat mixte pour l'aménagement et l'entretien de la Marne, souligne l’usage du terme « solidarités de bassin » qui exprime l’idée d’une réciprocité et non uniquement une solidarité amont-aval. Il regrette toutefois que le sigle de l’Etat utilisé sur les documents soit celui du Préfet de la Région Ile de France.

Jean-Marie ABBADIE de l’UFC-Que Choisir de la Marne, demande quels sont les moyens envisagés pour informer les consommateurs de la consultation publique et suggère une communication à l’occasion de l’envoi de la facture d’eau.

Sophie PAJOT de l’Agence de l’eau, précise que l’information est relayée par le site internet, par voie de presse et par les réseaux sociaux. La facture n’a pu être utilisée comme support pour des raisons de calendrier mais l’idée peut être reprise pour une prochaine consultation. Le but de la réunion est d’informer les acteurs afin qu’ils relaient l’information via leurs propres supports de communication. Une affiche en format PDF a été réalisée pour présenter la consultation. L’Agence de l’eau étudiera les moyens de la diffuser dans les différents lieux d’accueil du public.

Maurice LOMBARD souligne l’importance des mairies dans le rôle de relais. Pour ce faire, il propose de s’appuyer sur l’association des maires pour communiquer toutes les informations et documents utiles.

Une personne de la salle s’interroge sur la nature des assemblées consultées.

Sophie PAJOT, Agence de l’Eau, précise qu’il s’agit des chambres consulaires consultées par courrier. Seuls les citoyens sont invités à répondre sur le site internet.

Lucien HERRMANN, Conseil Départemental de la Haute-Marne, témoigne de la possibilité de communiquer à l’Agence tous les projets de la période 2019-2021, mais s’interroge sur le retour d’information qui sera opéré pour partager la connaissance du diagnostic.

Nicolas DOMANGE précise que l’état des lieux sera public. Les retours des experts locaux seront centralisés et n’apparaîtront pas dans le document final. Ce dernier se présentera sous forme de synthèse. Toutes les modifications proposées devront être argumentées, soit par des données soit par des études.

Daniel YON suggère de s’appuyer sur l’obligation faite au maire de présenter un rapport sur le service public de l’eau en conseil municipal, pour sensibiliser à la notion de masse d’eau. Par ailleurs, le document de vulgarisation des analyses d’eau potable réalisé par l’ARS peut être un moyen d’interpellation des citoyens qui se préoccupent de la qualité de leur eau.

Maurice LOMBARD relève que le point majeur du débat porte sur la communication et rappelle le rôle fondamental des élus.

II) Intervention d’Amélie RENAUD, Directrice des programmes et des interventions de l’Agence de l’Eau
1. Le changement climatique et les ressources en eau : quelle adaptation des territoires ?

Lors du Salon des Maires fin 2017, le Président de la République a annoncé la tenue d’Assises de l’Eau en 2018. Les acteurs de l’eau ont été consultés sur une première phase dite « petit cycle de l’eau » consacré à l’eau potable et à l’assainissement. Cette phase s’est conclue par l’allocution du Premier Ministre pendant les Assises du 29 août lequel a annoncé deux milliards d’euros de financement destiné à renouveler les réseaux d’eau potable et d’assainissement des territoires les plus en difficulté. Ce financement des Agences de l’Eau est complété par un dispositif d’intervention renforcée de la Caisse des Dépôts et Consignations qui prévoit des prêts à taux réduit sur une durée longue de 60 ans.

Les Assises ont lancé une deuxième phase destinée au « grand cycle de l’eau » afin de traiter le thème de la préservation des milieux aquatiques. Neuf groupes de travail ont été annoncés qui doivent rendre leur conclusion au printemps 2019.

2. Présentation du 11ème programme d’intervention « Eau et Climat 2019-2024 »

Si ce programme d’intervention est celui de l’Agence de l’Eau, il faut souligner encore une fois qu’il a été adopté conjointement par le Comité de Bassin et le Conseil d’Administration de l’Agence de l’Eau Seine Normandie, après une phase de construction au sein de la C3P.

3. Des orientations générales dictées par la nécessité de s’adapter au changement climatique, dans un contexte de maîtrise de la dépense publique

Les orientations budgétaires de ce nouveau programme répondent à la volonté gouvernementale d’alléger la pression fiscale sur les ménages et de rééquilibrer les contributions entre les différents utilisateurs de l’eau. Ainsi la réduction de 13 % des redevances sur la pollution domestique se traduit par une baisse de 5,5 centimes d’euros par m3, s’ajoutant à celle de 6 centimes déjà appliquée en 2018. Par ailleurs l’intégration de l’augmentation de la redevance pour pollution diffuse, prévue dans le projet de loi de finances 2019, augmente la participation de la profession agricole au budget du programme.

Les taux de redevance pour pollution sont modulés selon trois zones définies en fonction de l’état écologique des rivières. Désormais, les zones de base devront présenter un minimum de 40 % de leur linéaire de cours d’eau en bon état écologique, pour permettre aux utilisateurs d’accéder à un taux de redevance réduit. Par ailleurs le taux de base appliqué aux prélèvements sur les eaux souterraines a été augmenté de 10 %, pour souligner la raréfaction de la ressource dans le contexte de changement climatique.

L’ensemble de ces évolutions affecte les recettes de l’Agence de l’eau et conduit à un resserrement de 12 % de ses capacités d’intervention. Signe de la volonté de conforter les progrès obtenus en matière d’assainissement des eaux usées, l’assainissement collectif représente le principal poste de dépenses du programme.

Cinq principes généraux ont prévalu à l’élaboration de ce 11ème programme. L’Agence réorientera progressivement ses aides vers une meilleure résilience de territoires et des écosystèmes, en accompagnant l’adaptation au changement climatique et la restauration de la biodiversité. Le second principe répond à un objectif de meilleure gestion écologique et financière. Il consiste à préférer les actions préventives aux actions curatives. Troisièmement, une nouvelle priorité sera attribuée à la gestion des eaux pluviales, sans toutefois négliger l’aide à l’assainissement des eaux usées. Un principe de solidarité envers les zones rurales les moins favorisées permettra d’orienter des moyens spécifiques pour une atteinte de bons niveaux de performance malgré des linéaires de réseaux importants. Enfin, l’ensemble de ces dispositions s’inscrit dans un contexte de maîtrise de la dépense publique qui exige une efficacité accrue des interventions de l’Agence. Cette exigence se traduira par des principes de priorisation, de sélectivité et de contractualisation.

4. Soutenir les projets importants, fédérer et contractualiser

Une première disposition concerne l’ensemble du programme : dans le but d’éviter la dispersion des aides, la commission de programmation a défini un seuil minimal d’éligibilité des projets d’études, de travaux et d’animation. Fixé à 3 500 euros de dépenses dès 2019, ce seuil plancher sera porté à 10 000 euros à compter de 2022.

De plus, les aides à l’animation de territoire seront désormais conditionnées à une contractualisation pluriannuelle définissant des objectifs de résultats. Le contrat « Eau et Climat » vise à fédérer les acteurs d’un territoire autour de ses enjeux d’adaptation au changement climatique. Chaque territoire souhaitant entrer dans une démarche de contractualisation réalisera un diagnostic permettant l’identification de problématiques spécifiques, en vue de l’élaboration d’un programme d’actions ciblé. Cette démarche permettra une meilleure visibilité du projet à mettre en œuvre pour les animateurs, dont les postes seront financés dès lors qu’ils consacreront un minimum de 0,5 ETP aux thématiques du programme.

Ces évolutions portant sur les dispositions générales, s’accompagnent d’autres évolutions plus ciblées sur les aides spécifiques portant sur l’assainissement, la restauration des milieux, l’alimentation en eau potable et les aides ciblées envers différents publics.

5. Assainissement : des niveaux d’exigence plus ambitieux

L’assainissement collectif des eaux usées constitue toujours une priorité d’intervention, mais s’accompagne d’un relèvement des niveaux d’exigence de ses performances.

L’aménagement des stations d’épuration continuera d’être soutenu à taux d’aide constant mais en intégrant un souci d’exemplarité. Les conditions d’éligibilité seront renforcées et porteront sur trois niveaux d’exigence : l’anticipation du transfert de la compétence vers les EPCI, effectif en 2026, par une approche territoriale ; la prise en compte des impacts prévisibles du changement climatique, notamment la baisse de 10 % du débit des cours d’eau ; et la réduction des consommations énergétiques du système d’épuration. En lien avec le projet de refonte de la redevance pollution domestique, les primes de performance des stations d’épuration seront progressivement supprimées.

L’aménagement des réseaux d’assainissement sera financé avec un budget en hausse de 23 % mais intégrant des conditions d’éligibilité elles aussi renforcées pour encourager les bonnes pratiques, notamment celle du zonage pluvial.

L’assainissement non collectif, dont l’impact est jugé moins significatif, n’entre plus dans les priorités du 11ème programme. La commission de programmation a cependant souhaité maintenir une enveloppe budgétaire réservée à des zones aux enjeux avérés, sanitaires ou écologiques : littoral, têtes de bassin de versants sensibles, zones de baignade intérieure ou de captage.

Dans un souci de transparence pour l’usager du service public de l’assainissement, une attention particulière sera accordée au respect de l’obligation de saisie des données dans le système d’information SISPEA.

6. Encourager les solutions fondées sur la nature et l’hydraulique douce

La gestion des eaux pluviales est un véritable défi. Face aux problèmes de débordements de réseaux, le 11ème programme privilégie les actions de réduction des écoulements à la source. Le taux d’aide est porté à 80 % pour toute action visant la maîtrise du ruissellement et s’inscrivant dans des techniques d’hydraulique douce. Les aides à l’hydraulique structurante seront conditionnées à la mise en place d’actions préventives.

La recherche d’une meilleure résilience des territoires dicte le recours à des solutions fondées sur la nature. Ces techniques seront préférentiellement soutenues pour l’ensemble des travaux d’hydraulique et de restauration des milieux. L’inscription des nouveaux éléments de la trame verte et bleue sera rendue obligatoire dans les documents d’urbanisme. Les travaux de restauration des rivières et des zones humides seront encouragés par des taux d’aides de 80 % voire 90 %, tandis que les travaux d’entretien seront plafonnés à 20 %. Les études et travaux portant sur la biodiversité seront également financés, en visant la multifonctionnalité et la connexion des milieux. Les critères d’éligibilité des études portent sur leur visée opérationnelle, leur dimension stratégique régionale et l’évaluation.

Dans le but de prévenir les inondations, une réflexion à l’échelle des bassins versants sera encouragée, privilégiant le maintien des zones d’expansion des crues, les aménagements d’hydraulique douce et une gestion du risque d’inondation.

Les aides apportées aux actions visant la réduction des rejets polluants par temps de pluie seront maintenues, voire améliorées et clarifiées par exemple pour l’aménagement de toitures végétalisées.

7. Préserver la ressource en eau, des approches qualitative et quantitative

La protection des captages est un enjeu majeur du programme car malheureusement la qualité de l’eau captée continue de se dégrader. Les aides ne seront dorénavant attribuées qu’aux collectivités investies dans la mise en place de mesures préventives. Un nouveau soutien sera apporté aux communes rurales pour soutenir la réfection des réseaux de distribution des communes rurales et lutter contre les fuites, avec des aides majorées en zones de revitalisation rurale.

Pour lutter contre les pollutions diffuses d’origine agricole, le programme accroît significativement les aides apportées aux mesures agro-environnementales tout en exigeant un relèvement de leur niveau d’ambition. Les aides les moins efficaces seront supprimées pour concentrer les moyens financiers à l’agriculture biologique et aux filières à bas niveau d’intrants. Les aides porteront sur la production primaire mais également sur les investissements nécessaires à la structuration de la filière, notamment les outils de transformation.

Les subventions apportées aux activités économiques visent à anticiper les changements climatiques et à encourager l’écologie industrielle. Le changement porte sur la simplification des taux d’aide désormais uniques selon la taille de l’entreprise et correspondant au maximum autorisé par le règlement européen.

8. International, éducation et communication : implication des collectivités et structuration collective

L’Agence de l’Eau peut consacrer jusqu’à 1 % de ses recettes à l’aide internationale. Ici l’objectif est de maintenir un niveau d’aide élevé mais recentré sur les collectivités, gages de partenariats dans la durée. Un taux d’aide de 80 % les incite à participer à des dispositifs d’aide d’urgence en cas de catastrophe naturelle majeure.

L’éducation à l’environnement reste une priorité de l’Agence qui augmente le forfait classe d’eau de 600 à 700 euros mais demande aux porteurs de projets de passer par un « relais classe d’eau » afin d’éviter la dispersion des aides. Les thèmes éligibles portent sur le changement climatique, la solidarité territoriale, la biodiversité et la charte de participation.

En matière de communication, la ligne directrice est celle de la recherche d’une plus grande implication des collectivités locales.

9. Questions et remarques de la salle

René PETITPRETRE, de l’UFC-Que Choisir, relève que la contribution des usagers domestiques représente la majeure partie des redevances alors que la responsabilité de la pollution incombe à d’autres acteurs. Ce niveau de rééquilibrage doit encore évoluer vers une plus forte contribution des pollueurs. Il s’interroge sur la nature des contributeurs à la redevance pollution diffuse.

Amélie RENAUD signale que les usagers domestiques ne sont pas exempts de responsabilité en matière de pollution des eaux usées. Néanmoins, les discussions au sein de la commission de programmation ont abouti à la proposition d’imputer l’ensemble des baisses des redevances demandées par le gouvernement, sur les contributions domestiques. La redevance pollution diffuse correspond à l’usage de produits phytosanitaires. Elle sera donc payée par la profession agricole.

Maurice LOMBARD précise que la participation des usagers domestiques est plus importante en valeur absolue mais le taux appliqué est identique à celui des acteurs économiques.

Didier LASSAUZAY, MNLE51 (Mouvement national de lutte pour l’environnement), s’interroge sur l’efficacité des aides à la protection des captages qui constitue une priorité depuis 40 ans, avec des résultats toujours insatisfaisants.

Amélie RENAUD partage ce constat. Malgré les mesures mises en place, les objectifs de qualité ne sont pas atteints, c’est pourquoi le 11ème programme supprime les aides aux projets d’approvisionnement en eau potable qui ne seront pas accompagnés de mesure de protection.

Maurice LOMBARD rappelle que le financement de filières à bas niveau d’intrants vise cet objectif de protection. Il signale par ailleurs qu’une réflexion est conduite sur le paiement pour services environnementaux.

Daniel MAIRE, Communauté d’Agglomération Epernay, côteaux et Plaine de Champagne, à propos du grand cycle de l’eau, se dit surpris de la suppression des mesures d’entretien des cours d’eau au profit de leur restauration. Cette disposition va à l’encontre de la décision d’accorder une préférence aux actions préventives plutôt que curatives.

Nicolas DOMANGE précise qu’il ne s’agit pas d’une suppression mais d’une réduction des aides, qui s’explique par la concentration des moyens sur des actions jugées plus efficaces comme la restauration de la continuité écologique et la morphologie du cours d’eau. L’alerte qui a été donnée lors du dernier forum sur ce point a cependant conduit à maintenir une aide de 20 %.

Daniel YON demande que les spécificités territoriales soient mieux prises en compte. Il n’est pas acceptable que l’Agence ne fasse pas d’exception pour des cas particuliers comme celui du SMAEM qui subit les conséquences de la gestion du réservoir Marne de 350 000 m3. Les impacts géomorphologiques sont significatifs, autant sur le tronçon court-circuité pour approvisionner le réservoir dont le débit a chuté, que sur le tronçon influencé par la restitution. Cette artificialisation engendre des perturbations importantes qui exigent une attention particulière.

Maurice LOMBARD rappelle que le comité de bassin doit composer avec les notes de cadrage du Ministère, les baisses de recettes imposées et les demandes de terrain. Il tient à ce que chaque année, la commission C3P fasse un bilan de l’application du programme et puisse ponctuellement apporter des modifications. Il souligne que le message a été entendu sur le problème du financement des travaux d’entretien.

Thierry CHAPPAT, Maire de Bouy et conseiller communautaire de Châlons-Agglo, se dit interpellé par l’arrêt des aides à l’assainissement non collectif. Il dénonce également un problème d’équité entre habitants. Une solution consisterait à prévoir une substitution par des financements de la collectivité, mais elle entraînerait une hausse du prix de l’assainissement. De même, la suppression de la prime pour épuration conduira à une augmentation des tarifications. Ces mesures s’opposent à la volonté du gouvernement de réduction de la fiscalité.

Amélie RENAUD explique la nécessité d’opérer des choix dans un contexte à la fois de réduction budgétaire et de recherche d’une meilleure efficacité pour atteindre les objectifs de reconquête de la qualité des masses d’eau. Il est donc nécessaire de mieux cibler les aides. L’ANC n’avait pas d’effet significatif sur la masse d’eau.

Les collectivités ont transmis leurs craintes liées à la suppression de la prime pour épuration. Cette alerte a permis d’éviter une suppression brutale de la prime qui va subir une baisse progressive sur six ans. Il faut en outre rappeler la réduction du prix de l’eau de 11,5 centimes, suite à la celle de la redevance.

Jean- Pierre FORMET, Vice-Président de la Communauté de Communes de Vitry, Champagne et Der, fait remarquer que les DUP sont prévues pour lutter contre les pollutions accidentelles et non les pollutions diffuses. Il s’étonne par ailleurs de l’attitude de l’Etat qui impose à l’Agence de l’eau une dépense de 2 milliards d’euros pour financer le renouvellement des réseaux d’eau tout en limitant ses recettes avec un principe de plafonds mordants. Il s’inquiète de la destinée des fonds ponctionnés par l’Etat et estime que le budget de l’eau fait ici l’objet d’un détournement.

Maurice LOMBARD, rappelle le principe vertueux qui présidait jusqu’alors au sein de l’Agence, et selon lequelles redevances étaient dédiées à des investissements pour la gestion de l’eau. Il regrette les transferts vers d’autres budgets.

Amélie RENAUD signale que jusque 2018, l’Etat opérait un prélèvement sur la trésorerie de l’Agence reversé au budget général. Cette ponction est aujourd’hui remplacée par les plafonds mordants. L’impact budgétaire de ce dispositif est identique, cependant il préserve mieux le principe vertueux de « l’eau paie l’eau », en incitant l’Agence à réduire ses recettes.

Jean-Marie ABBADIE rappelle que de nombreux puits pollués sont abandonnés et cite le cas de trois villages récemment reconnectés au Grand Reims. Il insiste sur la nécessité de préserver les puits y compris sur leurs périmètres éloignés, à l’image de la politique volontariste menée par la ville de Lons-le-Saunier récemment présentée au Colloque « Qualité de l’eau : mythes et réalités ». Cette municipalité a placé ses captages dans une zone intégralement convertie à l’agriculture biologique dont 30 % des débouchés sont assurés au sein des cantines locales.

Daniel YON souligne les avancées du 11ème programme mais exprime ses inquiétudes quant à son efficacité au regard des obstacles rencontrés au sein des collectivités. Il relève le paradoxe d’une suppression des financements pour les stations non conformes, au moment où les communes transfèrent la compétence assainissement collectif aux EPCI. Les négligences accumulées vont peser sur l’ensemble des communes et susciteront des réticences. De même, en matière d’urbanisme, certains élus refusent de s’impliquer dans les PLU intercommunaux, ce qui réduit l’espoir d’y intégrer les trames vertes et bleues. Il préconise la mise en place d’un accompagnement pour lever les freins notamment auprès des intercommunalités.

Maurice LOMBARD remercie les intervenants et l’ensemble des participants avant d’introduire les trois ateliers thématiques.
Ateliers thématiques
I) Atelier 1 - Lutte contre les pollutions et alimentation en eau potable
Baptiste QUESNE et Benoît ROZAY, Chargés d’opérations, Service investissements des collectivités et industries, Agence de l’eau
1. Questions et remarques sur le volet assainissement

Sandrine VIET, Animatrice protection de la ressource en eau de l’USESA, s’enquiert de la façon d’inscrire les travaux ANC dans la DUP pour les rendre éligibles.

Baptiste QUESNE, Agence de l’Eau, indique que les projets d’ANC doivent être mentionnés dans la partie travaux à réaliser. Tous les travaux dits classiques auparavant financés sur d’autres lignes et plus dans le 11ème programme doivent désormais être inscrits dans la DUP pour pouvoir être financés
Thierry CHAPPAT souhaite connaître les critères pris en compte pour retenir les communes éligibles à l’ANC. Il s’étonne qu’une commune soit éligible alors qu’elle est déjà en assainissement collectif et que les communes concernées par les aires d’alimentation de captage ne soient pas éligibles. Il demande par ailleurs s’il existe encore des modalités de prêt pour les montants inférieurs à 100 000 euros.

Baptiste QUESNE, confirme qu’il n’y aura plus d’avance pour des sommes inférieures à 100 000 euros à compter du 1er janvier 2022.

Maurice LOMBARD demande qu’une explication soit apportée par l’Agence sur les critères pris en compte lors d’une prochaine réunion. Concernant le versement des avances, la Caisse des Dépôts prendra progressivement le relais.

Jean-Pierre FORMET remarque que les collectivités sont démunies pour faire respecter l’obligation de mise aux normes ANC dans le cadre des cessions immobilières.

Jean-Marie ABADDIE déplore que cette obligation soit appliquée aux communes intégrées à un projet d’assainissement collectif.

Benoît ROZAY, de l’Agence de l’Eau, précise que la collectivité peut exonérer le particulier qui aurait réalisé des travaux sur la durée de leur amortissement.

Jean-Pierre FORMET souligne que toute nouvelle opération d’urbanisation dans les communes en assainissement collectif doit prévoir une connexion au réseau d’assainissement et l’adaptation de leur capacité d’épuration. Les communes doivent être conscientes de cette nécessité lorsqu’elles prévoient leur expansion au PLU.

Patrick VOISIN, de l’UFC-Que Choisir, craint l’effet de mitage des nouvelles constructions et le coût de raccordement lié à l’étalement urbain.

Benoît ROZAY précise que le plan de zonage d’une commune en assainissement collectif peut prévoir des zones ANC.

Aurélien CESTIA, Chargé de mission à la Communauté de communes des paysages de la Champagne, interpelle l’Agence sur l’absence de mise à jour du SISPEA qui empêche les collectivités de renseigner les éléments demandés et s’inquiète des sanctions.

Amélie RENAUD précise que la fourniture du récépissé de renseignement suffira pour attester de la démarche de la collectivité.

Florent COLIN, DDT de la Marne, explique que le site nécessite un travail considérable d’actualisation du référentiel mais propose aux collectivités un traitement au cas par cas pour pouvoir renseigner les données 2018.

Etienne ETENEAU, Champagne Nicolas Feuillatte, demande des précisions sur les aides apportées au financement des toitures végétalisées.

Benoît ROZAY indique que les aides concernent les zones urbanisées et s’intègrent dans une approche globale et alternative de la gestion des eaux pluviales. Elles visent à concilier les aménagements paysagers avec des objectifs d’infiltration et de rétention d’eau. Elles peuvent concerner tous bâtiments, résidentiel ou industriel. Les dossiers individuels sont éligibles.

2. Questions et remarques sur le volet activité économique

Maurice LOMBARD regrette que les aides pour les nouvelles installations soient différenciées en précisant que les territoires ont besoin d’un renouvellement du tissu économique.

Amélie RENAUD rappelle que l’Agence de l’eau a vocation à financer la dépollution et de manière générale ne soutient aucune nouvelle installation. Les opérateurs doivent veiller à ce que leur impact soit nul dès leur implantation. Les efforts au-delà du simple respect des normes peuvent être soutenus.

René PETITPRETRE voudrait savoir si le nombre de dossiers visant une amélioration de la situation est significatif et si les entreprises portent un intérêt à ces préoccupations.

Benoît ROZAY indique que les aides sont souvent liées à un accroissement d’activités qui suscite de nouveaux niveaux de traitement. L’agence soutient les nouveaux aménagements sur site, ou le transfert sur un nouveau site nécessitant une dépollution de l’existant.
3. Questions et remarques sur le volet eau potable

René PETITPRETE souhaite connaître le niveau d’exigences requises par l’Agence pour considérer qu’un captage est efficacement protégé.

Benoît ROZAY énonce un premier critère de respect du volet réglementaire qui stipule la mise en place de périmètres de protection, immédiat, rapproché et parfois éloigné. Cet aspect réglementaire est assorti d’une phase d’étude qui permet de définir les risques de pollutions et de prendre des dispositions juridiques ou techniques pour éviter la migration d’éventuels polluants d’origine accidentelle vers le captage. Les risques de pollutions d’origine diffuse quant à eux étaient jusqu’ici pris en compte mais rarement suivis d’actions contraignantes. Les actions restent sujettes à décision de l’utilisateur du sol.

Jean-Pierre FORMET, interpelle l’Agence sur la difficulté pour les communes rurales de disposer d’un bon taux de rendement pour pouvoir bénéficier des aides à l’aménagement des réseaux et regrette que le principe de lier l’aide à un seuil plancher du prix de l’eau n’ait pas été retenu pour éviter les trop grandes disparités de tarification.

Benoît ROZAY précise que les aides sont conditionnées différemment selon que les travaux concernent un approvisionnement en eau classique ou la réfection d’un réseau existant pour lutter contre les fuites. Dans ce dernier cas, l’atteinte d’un rendement est exigée et seuls les travaux préconisés par un diagnostic préalable seront financés.

Antoine GELARD, de la ville de Châlons-en-Champagne demande si des paiements pour services environnementaux sont prévus pour les agriculteurs engagés dans la conversion de leurs pratiques.

Amélie RENAUD fait savoir que ce point fait l’objet de discussions avec les ministères de l’Environnement et de l’Agriculture pour déterminer les ajouts possibles aux mesures déjà existantes MAE et aides à la conversion à l’agriculture biologique. Elle précise que c’est aux collectivités de se mobiliser sur le sujet pour définir leurs propres régimes d’aides qui feront l’objet d’un soutien par l’Agence

Jean-Marie ABBADIE s’enquiert du nombre de dossiers visant le changement des pratiques agricoles. Il souligne l’importance des actions préventives pour éviter les coûts de dépollution liés aux pesticides.

Benoît ROZAY recense 470 dossiers de financement de matériel en 2018 correspondant à 8 millions d’euros d’aides, à l’échelle de l’ancienne région Champagne-Ardenne. En comparaison de l’année précédente, il constate un doublement du nombre de dossiers. Il précise que d’importants efforts sont réalisés sur le Grand Reims pour réduire les pesticides, avec notamment un travail de sensibilisation et d’accompagnement réalisé par la collectivité et la Chambre d’agriculture.

Jean-Pierre FORMET cite l’exemple de la communauté de communes de Vitry, Champagne et Der qui regroupe 35 communes et 23 unités de production, dont 17 sont impactées par une pollution aux nitrates. L’Agence de l’Eau demande à la collectivité de mettre en place une étude d’aire d’alimentation de captage qui ne résoudra pas le problème de la propriété foncière. La collectivité se retrouve impuissante pour mettre en œuvre le programme d’action. Le législateur n’impose en effet aucune contrainte sur le domaine de la propriété privée. Par ailleurs la SAFER s’impose dans les négociations, sans changer le problème de fond du gel de la situation de la propriété foncière.

Benoît ROZAY justifie le recours à une étude d’aire d’alimentation de captage pour anticiper les transferts de propriété et être en capacité de saisir les opportunités au moment où elles se présentent. Le diagnostic permet une meilleure connaissance à la fois des enjeux écologiques et du contexte socio-économique pour définir un plan d’action.

Benoist PERSEVAL, élu à la Chambre d’Agriculture de la Marne, fait remarquer que les mesures coercitives sont les plus mal acceptées. Il est nécessaire de développer des productions orientées avec une indemnisation des agriculteurs.

Loïc GERARD de la SAFER (Sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural)

, indique que sa structure cherche à intervenir le plus en amont possible par des diagnostics fonciers pour faciliter la recherche de solutions foncières sur les aires de captage.

Sandrine VIET demande si les actions non agricoles sont finançables.

Benoît ROZAY fait état d’un principe général d’inéligibilité des actions non agricoles concernant les acquisitions de matériel, par exemple par les collectivités, mais précise qu’une négociation au cas par cas pour d’autres aspects est possible, par exemple pour le comblement d’anciens puits.

Ludovic PURSON, Animateur à la Chambre d’Agriculture de la Meuse, attire l’attention de l’Agence sur la règle des 0,5 ETP d’animation consacré au programme dans le cas où l’animateur intervient sur les deux bassins Rhin-Meuse et Seine-Normandie.

Maurice LOMBARD en prend note et s’engage à relayer l’information.

II) Atelier 2 - Protéger – restaurer les milieux aquatiques, maîtriser le ruissellement et prévenir les inondations
Nicolas Domange, Chef de service Milieux aquatiques et agriculture, et Sabine Labourel, Chargée d’opérations, service Milieux aquatiques et agriculture, Agence de l’eau
1. Questions et remarques

Daniel YON fait remarquer qu’à son avis, personne ne sait ce qu’est un contrat de territoire eau et climat (CTEC).

Nicolas DOMANGE répond qu’il s’agit d’un contrat juridique entre le porteur d’un projet territorial– portant sur la gestion de l’eau et l’adaptation au changement climatique – et l’Agence de l’Eau. En cas de tension financière de l’agence, les projets portés dans ces contrats seront prioritaires. À terme, l’animation des contrats liés à un EPCI ou un syndicat ne sera plus financée que dans ce cadre. L’Agence peut soutenir une animation pendant un an, sous la forme d’une personne dédiée à développer ces contrats. Dans les faits, un contrat de territoire eau et climat sera établi sur le territoire du syndicat, seul ou avec des partenaires, et toutes les actions qui s’inscriront dans ce cadre seront bonifiées.

Madame Clobourse de la salle demande s’il est nécessaire d’établir le CTEC à l’échelle du contrat global.

Nicolas DOMANGE précise que les contrats globaux continuent à s’appliquer jusqu’à leur date d’échéance et que jusqu’à leur fin, aucun CTEC n'est nécessaire, car ces deux contrats seraient redondants. Après la fin du contrat global, si une entité souhaite conclure une forme de partenariat du type d’un contrat global, elle devra alors développer un CTEC.

S'agissant de continuité piscicole, une personne de la salle signale que les anguilles sont de plus en plus nombreuses dans la Marne.

Nicolas DOMANGE fait remarquer que les scientifiques s’étonnent d’ailleurs de cette présence, en l’absence de continuité écologique jusqu’à la mer. De même, un saumon a été trouvé dans l’Oise.

Daniel YON signale que l’État n’a jamais demandé à l’Institution des barrages-réservoirs d’assurer une continuité écologique.

Nicolas DOMANGE estime que sur le territoire de vallées de Marne, l’enjeu porte plus sur l’habitat que sur le rétablissement d’une continuité, par exemple pour l’anguille. Il fait état d’un projet local en cours de construction, qui pourrait concilier continuité piscicole et activité ludique, et sur lequel l’Agence de l’Eau pourrait exercer un rôle financier complémentaire. Toutefois, ces projets coûtent très cher.

Daniel YON s’enquiert de l’évolution de la consommation de cette ligne budgétaire.

Nicolas DOMANGE répond que ces projets sont peu nombreux, mais ne peut pas citer de chiffre. En tout cas, ce poste budgétaire fait l’objet d’une sous-consommation. Par ailleurs, certains considèrent qu’il n’est pas de l’intérêt de l’Agence de favoriser la continuité écologique.

Daniel YON souligne le coût élevé des travaux réalisés en Haute-Marne sur la Pisancelle, à hauteur de 1,5 million d'euros pour 3 kilomètres.

Nicolas DOMANGE insiste sur la réussite exceptionnelle de ce projet.

Monsieur LHEUREUX, de l’ASA des marais de Saint-Gond, souhaite savoir s’il peut rester indépendant ou s’il devra rejoindre le nouveau syndicat en cours de création.

Nicolas DOMANGE répond que ce n'est pas obligatoire pour des travaux d’entretien incombant à des propriétaires en l’absence de DIG.

Sabine LABOUREL note que les aides pour les aménagements de milieu aquatique ont disparu pour les associations syndicats autorisées. Elle attend de découvrir comment les compétences GEMA seront structurées sur le territoire. Concernant l’entretien, l’assiette sera réduite, mais l’existence d’un accompagnement dépendra de l’identité du porteur de travaux.

Daniel YON rappelle qu’il avait obtenu, en Comité de bassin, quand les nouveaux dispositifs financiers avaient été présentés pour la première fois, et notamment le financement de l’Agence française de biodiversité et des parcs nationaux, l’engagement que ces financements seraient transitoires. Il avait souligné la nécessité d’installer une politique de biodiversité avec des financements spécifiques – à moins d’instaurer pour des zones comme les marais de Saint-Gond des critères adaptés à la spécificité des problèmes.

Nicolas DOMANGE répond que le programme favorise la structuration GEMAPI. Pour autant, certains projets seront déclarés non éligibles parce qu’ils ne sont pas construits à la bonne échelle. Quant aux ASA, elles constituent un cas particulier ; or le programme de l’Agence intègre difficilement de tels particularismes. Ces derniers doivent donc être traités au cas par cas. Quant à la biodiversité, elle est effectivement insuffisamment structurée. D’ailleurs, il n’existe aujourd'hui pas de redevance spécifique liée à la biodiversité. L’Agence de l’Eau Seine Normandie continue à se concentrer sur la biodiversité liée à l’humide, mais des fonds relatifs à la biodiversité sont disponibles et à mobiliser au sein du comité des financeurs de la biodiversité au sein de la région Grand Est. Il avait été envisagé de créer une redevance liée à l’imperméabilisation et destinée à la biodiversité, mais il a été choisi de passer par une phase de réflexion. Aujourd'hui, le soutien à la biodiversité s’effectue par exemple à travers la politique de préservation des zones humides.

Monsieur VENAULT souhaite savoir ce qu’il en est du domaine terrestre.

Nicolas DOMANGE répond que l’Agence de l’Eau s’intéresse aux milieux humides et milieux connectés, mais n’intervient pas sur les milieux terrestres purs.

Daniel YON souligne la nécessité de faire preuve de modération quant aux contraintes imposées aux éleveurs. En effet, la Risle et la Touques, par exemple, sont entourées de prairies non clôturées, et sont pourtant les seuls bassins apparaissant en vert. Imposer des clôtures causerait la perte des derniers éleveurs.

Nicolas DOMANGE explique que la clôture des prairies n’est pas une contrainte réglementaire et ne constitue donc pas une contrainte que subiraient les éleveurs. Pour autant, l’Agence est prête à accompagner en ce sens ceux qui le demanderaient.

Daniel YON précise que le risque pèse autant sur les biotopes que sur les paysages, car les boucles de la Seine bordées d’élevages offrent des paysages appréciés de tous.

Nicolas DOMANGE estime qu’il existe une solution adaptée pour chaque contexte physique humain, tout en favorisant la préservation des milieux.

Monsieur PERROT se demande si l’État peut prendre en compte l’intégration de la trame verte et bleue dans le PLUI quand le porteur n’est pas demandeur.

Nicolas DOMANGE indique que la responsabilité reste supportée par l’EPCI. C’est une des conditions de l’aide apportée par l’Agence de l’Eau pour la mise en œuvre d’aménagements d’hydraulique douce.

Monsieur PERROT craint un surcroît de contraintes sur les exploitations agricoles. Si des bassins intermédiaires sont créés dans les pentes des vignobles, les exploitants risquent d’être confrontés à des interdictions de culture, ou alors des limitations très fortes – alors qu’il est déjà très difficile d’associer les vignerons aux opérations.

Nicolas DOMANGE précise que les bassins ne font pas partie des solutions prévues dans ce cadre. Les solutions soutenues sont plus au niveau des solutions hydrauliques douces, le programme prévoit précisément qu’une assurance sur la pérennité de l’objet soit demandée en amont des projets d’hydraulique structurante. En revanche, cette pérennité n’implique pas de restriction d’usage. De plus, c’est plutôt sur les zones non constructibles que des aménagements sont envisagés. A titre d’exemple, si l’Agence finance la création d’une haie, elle attend qu’elle soit entretenue et maintenue. L’enjeu consiste précisément à envisager des aménagements qui soient compatibles avec la pratique viticole.

Monsieur BOURDERIOUX souhaite savoir qui peut être bénéficiaire des travaux aidés sur la trame verte et bleue, et si ces travaux se limitent aux zones humides.

Nicolas DOMANGE explique que les aménagements d’hydraulique douce visent précisément à prévenir l’érosion ; les autres types d’intervention portent plutôt sur la protection des milieux aquatiques ou zones humides. Quant aux bénéficiaires, ce sont des maîtres d’ouvrage de différents types mais qui sont légitimes compétents et pertinents pour les projets (associations, collectivités…).

Monsieur COLLARD fait remarquer que tous les acteurs ne partagent pas la même vision de l’enherbement.

Nicolas DOMANGE répond que le chiffre de 38 % doit être comparé avec les données que produit le Comité Champagne, qui intègre non seulement l’enherbement global des parcelles, mais également les tournières (ou fourrières). L’Agence se base donc sur une image de l’enherbement assez globale. Ce chiffre de 38 % est celui qui a été constaté sur l’AOC Champagne. Cet enherbement est mesuré au printemps, et non en été. L’objectif est d’accompagner une dynamique naturelle préexistante.

Daniel YON signale que lors d’une visite sur place, il a été très déçu par ce qu’il a observé dans la zone de la Côte de Blancs.

Monsieur PERROT explique que dix ans plus tôt, il était totalement opposé à l’enherbement, car les exploitants utilisaient presque exclusivement des enjambeurs à entraînement mécanique, et qui étaient extrêmement dangereux. Désormais, le matériel a été renouvelé et utilise plus fréquemment un entraînement hydraulique, ce qui apporte une meilleure sécurité. De plus, le rang simple a été abandonné au profit du rang double. La façon de travailler les sols a donc évolué. Par ailleurs, à voir l’état des vignobles de certains grands négociants, il n'est sans doute pas pertinent d’adopter ce type d’enherbement, car les vignes étaient en triste état en période de sécheresse lorsqu’il s’est rendu sur place.

Daniel YON estime qu’il ne faut pas sous-estimer l’aspect botanique, car il est très étonné de la pauvreté de la réflexion sur la compatibilité des espèces choisies avec les vignes.

Nicolas DOMANGE assure que la réflexion progresse en la matière ; mais historiquement, le vignoble du Champagne n’a pas été pensé pour être compatible avec l’enherbement.

Daniel YON fait remarquer qu’en matière d’érosion, le Pays de Caux a fait l’objet d’un programme de reconquête qui a porté ses fruits.

Aline ANTOINE souhaite savoir si le programme s’applique uniquement sur la zone viticole ou s’il s’applique également à la zone agricole.

Nicolas DOMANGE répond qu’il n’existe pas de zonage pour les solutions d’hydraulique douce. En revanche, les solutions d’hydraulique structurante ne concernent que certains territoires particuliers dont le vignoble.

Une personne de la salle se déclare effrayée par la perspective qu’aucun bureau d’études ne soit en mesure de répondre aux appels d’offres.

Nicolas DOMANGE explique que ces bureaux d’études existent dans l’Ouest pour des études en contexte agricole, mais qu’il n’en existe pas dans le domaine de l’hydraulique viticole. Les études comme les travaux bénéficient d’une prise en charge à hauteur de 80 %.

III) Atelier 3 - La nouvelle politique contractuelle
Régis Téhet, Chef de service Investissements des collectivités et industries, Agence de l’eau

Anne-Louise Guilmain, Chargée de projets Politique territoriale, Agence de l’eau
1. Les contrats « Eau et Climat »

2. Le soutien à l’animation

3. Les conventions de mandats avec les collectivités et les opérateurs publics

Anne-Louise GUILMAIN précise que les contrats Eau et Climat ne peuvent pas se superposer sur un même thème. En revanche, les contrats peuvent porter sur des territoires superposés s’ils concernent des thèmes différents.

Anne-Louise GUILMAIN signale que les aides complémentaires pour des frais annexes ne seront plus possibles. Il faut anticiper dès le début toutes les prestations à intégrer et prévoir une programmation sur trois années.

Jean-FrançoisPIARD, de la Chambre d’Industrie de la Haute-Marne et CCI Grand Est, indique que ces organismes pourraient être intéressés par des conventions avec l’Agence pour les artisans, les campings, les commerçants et les restaurateurs notamment.

Régis TEHET répond qu’il souhaiterait une structure régionale pour porter cette convention de mandat. Après discussion avec l’Agence de l’Eau Rhin Meuse, elle est intéressée et un modèle de convention de mandat leur a été transmis, à charge pour elle de négocier avec la CCI Grand Est.

Jean-François PIARD estime que le contrat de territoire Eau et Climat pose problème en matière de démocratie, car il est très contraignant. Il souligne l’étroitesse de la marge de manœuvre dont disposent donc les élus vis-à-vis de l’Agence, au cours de la négociation. De plus, le contrat sera négocié en 2019, soit un an avant les élections municipales. Les nouveaux élus seraient donc alors engagés par une décision de la mandature précédente. Enfin, Jean-François PIARD demande s’il est prévu une évaluation de la politique publique en plus du bilan du contrat.

Régis TEHET explique que le contrat type a été validé par le Conseil d’administration de l’Agence, et ne peut donc être modifié. En revanche, le reste relève de la négociation. De nombreuses opérations peuvent donc être prévues, en plus des dix-sept actions réparties en trois enjeux présentées précédemment. Par exemple, l’urbanisation n’a pas été mise en avant dans ces actions, alors qu’elle est fondamentale pour l’évolution de ces contrats. Un partenaire qui voudrait intégrer la gestion des eaux pluviales serait donc accueilli favorablement. S'agissant du décalage entre contrat et mandatures, six ans constituent une durée maximale. Il est donc possible de prévoir un contrat d’une durée de trois ou quatre ans.

Anne-Louise GUILMAIN ajoute qu’à l’inverse, compte tenu du temps à prévoir pour le diagnostic et pour le bilan dans la durée du contrat, deux ans seraient vraiment insuffisants.

Régis TEHET indique que le bilan du contrat est prévu dans la convention, mais que l’Agence incite également pour que le partenaire fasse réaliser une évaluation extérieure de la politique mise en œuvre. En revanche, cette évaluation n'est pas imposée – formellement en tout cas.

Anne LETOUPIN souhaite savoir si une collectivité telle que la Communauté d’Agglomération Épernay Pays de Champagne peut bénéficier de la bonification du taux de 80 % à 90 %, dans le domaine aquatique, si elle intègre un contrat de territoire Eau et Climat au plus tôt.

Anne-Louise GUILMAIN répond que pour en bénéficier, la collectivité doit être celle qui est en charge de la GEMAPI. Il faut également que le programme de travaux soit cohérent d’un point de vue hydrographique. Elle précise que l’hydraulique viticole n'est pas concernée : la bonification porte seulement sur les aménagements et effacements d’ouvrage, et non sur l’ensemble des actions.

Éric MARGINIER demande s’il est nécessaire d’établir la programmation pluriannuelle intégrée à un contrat une fois pour toutes, ou si cette programmation peut ensuite être révisée dans la durée des six ans.

Régis TEHET confirme qu’il est possible d’ajouter des avenants au contrat. La programmation est par essence prévisionnelle, bien que la plus proche possible des actions souhaitées et des capacités financières du partenaire. Un contrat de territoire Eau et Climat n'est pas tenu de contenir une liste nominative de schémas à engager ; il suffit de mentionner les communes pour lesquelles un schéma est nécessaire. Réaliser plus que le prévisionnel, à mi-parcours, n'est pas problématique ; en revanche, réaliser moins le serait davantage. Pour autant, il doit être possible de définir assez précisément la programmation des trois premières années, quitte à ce que les trois années suivantes soient plus floues. Par ailleurs, il revient au comité de pilotage d’acter les modifications de programmation, ce qui implique qu’un avenant ne sera pas forcément nécessaire, tant que la programmation n'est pas modifiée de façon substantielle et ne remet pas en cause l’économie globale du projet.

Laetitia MOREL, de l’ALEC du Sud de l’Aisne, s’enquiert de l’incidence des contrats de transition écologique sur l’éventuelle contractualisation.

Régis TEHET indique que certaines collectivités ont par exemple présenté leur Plan Climat Air Énergie, et qu’il peut effectivement se former un lien avec les contrats de territoire. L’essentiel tient au diagnostic : disposer de ce diagnostic préexistant peut permettre d’évoluer plus vite vers un contrat de territoire Eau et Climat.

Annette DECRAY souhaite savoir comment l’Agence de l’Eau aidera la Communauté d’agglomération pour la mise en place d’un contrat, et quels sont les dispositifs pédagogiques prévus.

Régis TEHET se déclare à la disposition des demandeurs pour venir expliquer le dispositif. Il est également possible de financer un poste pour une durée d’un an afin d’accompagner la rédaction d’un contrat de territoire Eau et Climat, via une convention d’aide – et donc un programme et un calendrier précisément définis. Il explique que l’objet de ces conventions vise notamment à rendre la collectivité plus autonome dans sa gestion de l’animateur – notamment en matière de rémunération ou de temps de travail.

Monsieur TYBURCE se félicite que l’agriculture soit affichée comme un objectif cible de l’Agence de l’Eau. En revanche, elle regrette la baisse des forfaits d’animation et de fonctionnement. Ce type de restrictions impacte toutes les structures.

Anne-Louise GUILMAIN explique que cette mesure résulte d’une volonté de simplification au sein de l’Agence. Elle est consciente que de nombreuses associations étaient aidées à 80 % et que la baisse de taux induit donc un impact assez fort. Dans ce contexte, il est possible de bénéficier d’un cofinanceur. Anne-Louise GUILMAIN conçoit que cette unification du taux d’aide, qui relève d’une simplification, puisse générer une difficulté au sein des bénéficiaires.

Hélène ABEILLE, du Conseil Départemental de la Haute-Marne, souhaite savoir, quand un encadrant est positionné sur plusieurs domaines, si c’est la totalité du demi-équivalent temps plein qui est pris en compte ou si c’est le temps passé par domaine d’activité qui entre en compte.

Anne-Louise GUILMAIN répond que la totalité du temps de travail peut être prise en compte si les domaines d’activité et les missions financées relèvent tous du périmètre de l’Agence de l’Eau.

Hélène ABEILLE demande si une décision a été prise pour le cas où une collectivité travaillerait en partenariat avec plusieurs Agences.

Anne-Louise GUILMAIN répond par la négative. En revanche, le principe d’une agence pilote a été instauré dans ce onzième programme, afin qu’une agence majoritaire puisse édicter des modalités qui seront alors suivies, sur la base du volontariat, par les autres agences impliquées.

Isabelle MARQUEZ s’interroge sur l’existence d’un dispositif d’indemnisation des exploitations en cas de surinondation.

Anne-Louise GUILMAIN répond que pour le moment, ce dispositif n’a été mis en place que par l’Entente Oise Aisne. Une telle convention est conclue entre l’unité gestionnaire de l’inondation et les exploitants agricoles. Elle définit la notion de surinondation et les indemnités associées. Ce type de convention suit le modèle des protocoles mis en place par les départements en cas de travaux d’utilité publique.

Didier LASSAUZAY souhaite savoir si la politique contractuelle de l’Agence sera impactée par les schémas prescripteurs régionaux, notamment le SRADDET.

Anne-Louise GUILMAIN répond que la compatibilité avec le SRADDET ne devrait pas susciter de difficulté, puisque la compatibilité avec le SDAGE est actée.

Tables rondes : Champagne à bas niveau d’intrants, mythe ou opportunité ?
I) Mieux prendre en compte l’impact environnemental et les modes de production, un enjeu pour la Champagne !

1. Eric RODEZ, Vice-président de la Chambre d’Agriculture de la Marne membre du comité de bassin
Selon Eric RODEZ, le champagne à bas niveau d’intrant n’est ni un mythe ni une opportunité, mais une réalité en progression. La culture de la vigne est consommatrice de produits protecteurs de la plante, quel que soit le mode de culture : conventionnel ou biologique. Son organisation en filière dote la profession de services techniques qui la mettent sur la voie du progrès en réduisant les consommations.

Les professionnels sont aussi des citoyens conscients de l’impact de leurs pratiques sur l’environnement et pour chacun, il est opportun d’évoluer, dans un contexte où la société presse l’ensemble des activités humaines à un changement.

Pour ce faire, une boîte à outils a été conçue pour permettre à la viticulture champenoise de s’intégrer dans cette démarche de transformation demandée par la société. L’objectif est d’entraîner le plus grand nombre de professionnels vers la durabilité, qui concerne autant le domaine de l’eau que celui de l’air ou du changement climatique.

L’agriculture et la viticulture ont tous les atouts pour relever ce défi. La réglementation a simplement pour vocation d’orienter et contraindre en l’absence d’initiatives. Eric RODEZ affiche son optimisme et croit en la volonté de l’homme d’évoluer. La viticulture peut progresser vers une diversité de modèles sans que personne n’impose son regard à l’autre. Elle peut faire place à des démarches de l’extrémité comme celle qu’il mène, qui transgressent la normalité pour chercher de nouvelles solutions.

Selon Eric RODEZ, le changement climatique est réel et perceptible de tous. La société vit actuellement un moment de transition. Il lui semble donc opportun d’échanger pour savoir comment donner l’accélération nécessaire aux changements de pratiques.

2. Benoist PERSEVAL, représentant du Syndicat Général des Vignerons

Benoist PERSEVAL rappelle que la présence du mildiou et de l’oïdium impose un traitement des vignes pour assurer la production. Différents modes de traitement ont été appliqués dans l’histoire de la viticulture.

Au début du 20ème siècle, des traitements de nécessité utilisaient le souffre. Des essais ont également été conduits avec le permanganate de potassium. A partir des années 60 et 70, l’industrie a proposé un panel de produits plus performants, dont l’impact sur l’environnement était alors négligé. Ces herbicides et fongicides ont constitué des traitements de confort pour les vignerons qui s’assuraient ainsi une tranquillité. Dans les années 90, la situation a changé sous la pression de la réglementation. Certains produits ont été retirés de la liste des produits autorisés. Les vignerons ont pris conscience à ce moment du caractère potentiellement nocif de ces produits.

L’enherbement et la perturbation des cycles de reproduction des parasites sont deux leviers importants pour inverser la tendance à l’utilisation des pesticides. En 2005, la moitié des surfaces de fourrières de vignes étaient enherbées, aujourd’hui ce taux atteint presque les 100 %. Ces surfaces enherbées permettent de limiter l’érosion et la progression des matières actives en aval des coteaux. Par ailleurs, l’enherbement au cœur même des vignes représentent 30 % des surfaces à mettre en rapport avec seulement 7 % il y a 10 ans.

A partir des années 90, les vignerons ont commencé à utiliser le bio-contrôle pour limiter les parasites, notamment pour lutter contre le vers de la grappe jusqu’alors traité exclusivement à l’aide d’insecticides. La moitié de la surface de l’AOC Champagne est protégée par cette technique. C’est une proportion considérable, d’autant que certains secteurs ne sont pas touchés et ne nécessitent pas de protection.

Benoist PERSEVAL présente quelques chiffres issus de son exploitation pour donner un exemple précis de l’évolution des traitements. En 2001, le traitement consistait en l’utilisation de 4 kg d’herbicides à l’hectare, 300 g d’insecticides, 10 kg de fongicides de synthèse, du cuivre et du soufre. Actuellement, quasiment aucun fongicide de synthèse, aucun herbicide ni d’insecticide ne sont utilisés. Il précise que son domaine n’est pas exploité selon les normes de l’agriculture biologique mais simplement certifié Viticulture à Haute Valeur Environnementale.

Si l’impact de ces pratiques est plutôt positif sur le milieu, la consommation de carburant a en revanche largement augmenté. En conclusion, il souligne l’importance de se garder de toute vision manichéenne et de penser que les solutions trouvées répondent à tous les enjeux de la durabilité.

3. Arnaud DESCOTES, Directeur technique et environnement, Comité Champagne

La stratégie poursuivie depuis 25 ans est de réduire le recours à l’agrochimie et d’augmenter l’utilisation d’agronomie. Elle suppose un réaménagement de l’espace et une restauration des écosystèmes détruits. Aujourd’hui, une véritable mutation de la gestion des sols et de la conduite des itinéraires culturaux est observée. A plus long terme, ce sont les modes de conduite de la vigne qui seront modifiés, ainsi que la sélection des variétés pour améliorer la résistance aux maladies.

L’évolution du climat est favorable à l’expression des maladies et ravageurs et induit le recours aux agents correctifs que sont les produits phytosanitaires. Les risques doivent être évalués pour permettre de prendre les bonnes décisions en matière de traitement. Pour ce faire, la notion de seuil de nuisibilité est prise en compte et le bio-contrôle est mis en place. De plus, il importe de maîtriser les bonnes pratiques d’application et de nettoyage des appareils.

L’espace viticole qui représente 34 000 ha et 280 000 parcelles est revégétalisé, par l’enherbement mais aussi la plantation de haies et d’arbustes qui peuvent abriter des auxiliaires de culture, notamment le typhlodrome, insecte utile qui contrôle les nuisibles.

Les inventaires de la faune réalisés avec des partenaires scientifiques montrent que la biodiversité aujourd’hui est présente dans les espaces viticoles.

Des outils d’aide à la décision sont également proposés pour accompagner les viticulteurs dans l’évolution de leurs pratiques. L’enherbement pose par exemple des questions de choix techniques. Des cartes de pilotage à l’échelle des villages sont également proposées.

Arnaud DESCOTES mise sur la viticulture de précision utilisant des capteurs embarqués, le pilotage informatique de l’information, l’acquisition de référentiels agronomiques et l’établissement de règles de décision.

A plus long terme, des vignes semi-larges seront expérimentées qui représentent une possibilité d’économie de 40 % de surfaces foliaires à traiter. Par ailleurs, son établissement travaille à l’obtention de nouvelles variétés à typicité régionale et résistantes, en recourant à des méthodes d’hybridation traditionnelle pour croiser des cépages de champagne avec des cépages résistants obtenus par l’INRA à partir de vignes européennes et de vignes asiatiques ou américaines plus résistantes. Ces variétés sont attendues à l’horizon 2030.

Arnaud DESCOTES précise que le Comité Champagne dispose d’outils, de modèles, de réseaux d’observation pour mieux conseiller les professionnels et un bulletin hebdomadaire est envoyé à tous les vignerons. Ce travail est le fruit d’une coordination entre les 70 à 80 techniciens de l’ensemble de la Champagne.

La filière est toutefois en attente de produits de substitution pour les traitements qui, hormis le soufre, ne se montrent pas suffisamment fiables. Quant aux méthodes d’application des traitements, la région est leader pour l’expérimentation et l’acquisition de références pour l’évaluation des pulvérisateurs mis sur le marché, démarche qui aboutira à un classement environnemental du matériel. Par ailleurs, la robotique ouvre des perspectives intéressantes, notamment par le recours à des robots autonomes pour réaliser des tâches de pulvérisation confinée d’ici 3 à 5 ans.

La stratégie depuis 20 ans est de viser une viticulture 100 % écologique, selon des pratiques biologiques ou durables. Depuis 2014, une certification est proposée sur la base d’un référentiel : Viticulture Durable en Champagne reconnue par le Ministère de l’Agriculture. Aujourd’hui 20 % des exploitations viticoles ont une certification environnementale dont 15 % en VDC et 2 % en biologique. En 15 ans, l’utilisation des produits phytosanitaires a été divisée par deux. Les insecticides ne sont plus utilisés et le soufre a remplacé les fongicides de synthèse. Le nombre de traitements, mesuré par l’Indice de Fréquence des Traitements, a baissé de 25 %.

Le Comité Champagne affiche aujourd’hui deux nouveaux objectifs ambitieux : atteindre le niveau de Zéro herbicide en 2025 et 100 % des 15 000 exploitations disposant d’une certification environnementale en 2030.

4. Questions et remarques de la salle

Daniel YON demande de préciser si ces différentes mesures conduisent à des économies financières.

Arnaud DESCOTES explique que dans l’économie globale, la réduction de la consommation des produits phytosanitaires réduit les coûts de fabrication de conditionnement, de transport et d’élimination des déchets. En revanche sur les exploitations, elle augmente la consommation de carburant et génère une réorganisation du travail avec un surcoût.

Eric RODEZ estime un surcoût de production de 30 à 40 % pour les pratiques viticoles sans recours aux produits chimiques, notamment parce qu’elles font appel à la main de l’homme. Mais il souhaite avant tout souligner un changement de logique. Dans les années 50, pour produire 5 à 7 % de plus, il fallait s’inscrire dans une logique « 100 % excessif », c’est-à-dire disposer de vignes jeunes, les sur-nourrir et les sur-protéger. Aujourd’hui nous connaissons mieux la vie de la plante et la vie du sol. Ces logiques sont devenues passéistes. L’enjeu est d’être moins déraisonnable en ne cherchant plus à vouloir produire trop de quantité. C’est un problème d’ensemble, de structuration et de valeurs de notre société.

René PETITPRETRE souhaite savoir si les variétés résistantes élaborées par l’INRA proviennent d’OGM.

Arnaud DESCOTES garantit que seules les techniques traditionnelles sont utilisées pour l’obtention de ces variétés. La technique génétique est seulement utilisée pour repérer la présence ou non des gènes de résistance qui sont dans la graine afin de raccourcir la durée du cycle de sélection. Les OGM sont d’ailleurs interdits dans le cahier des charges de l’AOC.

Didier LASSAUZAY, MNLE51, s’interroge sur les précautions prises pour identifier d’éventuelles fragilités sur les nouvelles variétés dans un délai aussi court

Arnaud DESCOTES rappelle que les premières plantations expérimentales feront l’objet d’un suivi pendant 10 à 12 ans pour étudier leur comportement et leur production. L’inscription au catalogue des variétés pourra alors être sollicitée. C’est seulement au terme de ce processus que la profession pourra décider de l’intégration ou non des variétés obtenues dans le cahier des charges de l’AOC Champagne.

II) Les attentes du consommateur en matière environnementale influencent-elles la filière champagne et ses modes de production ?

1. Eric RODEZ, Vice-président de la Chambre d’Agriculture de la Marne

Une des particularités de la Champagne réside dans son organisation. Cette structuration de filière qui comprend des maisons et de nombreuses petites structures familiales, ne peut exprimer sa dynamique qu’à partir d’une direction partagée. Les maisons ne produisent que 10 % du raisin champenois mais leur regard est nécessaire pour viser la qualité attendue. En outre, cet objectif n’est pas suffisamment mis en exergue en Champagne.

La qualité se décline en effet en trois dimensions : une qualité souhaitée, celle des élaborateurs, qui donne lieu à une diversité de styles de vin ; une qualité constatée par les structures de contrôle propre à notre organisation ; et la qualité attendue, celle qui correspond aux désirs et demandes des consommateurs. Eric RODEZ, se réjouit de l’occasion qui lui est offerte cet après-midi d’aborder le sujet de la qualité attendue au travers des témoignages du Centre Vinicole Nicolas Feuillate et de la maison de champagne Veuve Clicquot-Ponsardin.

2. Etienne ETENEAU, Responsable vignes et vin au Centre vinicole – Champagne Nicolas Feuillatte

La compréhension de la logique de développement amont – aval d’une filière à bas niveau d’intrants demande en premier d’appréhender les tendances du marché. La mondialisation est une réalité pour le marché du vin qui voit un développement des pays producteurs et l’entrée de nouveaux consommateurs avec des modes de consommations différents des nôtres. Il faut surtout signaler l’émergence de nouvelles préoccupations chez les consommateurs en ce qui concerne les conditions de production.

Les tendances alimentaires des consommateurs identifiées pour les prochaines années selon le SIRAH (Salon International de la Restauration et de l’Hôtellerie)  peuvent se décliner en quatre préoccupations. Le consommateur portera une attention particulière à son impact sur la nature. C’est une tendance dite de « conscience » qui se traduit par le « flexitarisme » qui consiste à diminuer sa consommation de viande et à se sentir responsable de ses actes d’achat. Une seconde préoccupation dite de « mieux-être » porte sur sa santé et celle de ses proches, les deux autres relevant de la « territorialité » et de l’« expérience augmentée ».

Le marché du luxe évolue également. La tendance aux produits durables, voire multigénérationnels, a cédé la place à un luxe de consommation, qui pour autant cherche à produire du sens. Quatre mots clés guident aujourd’hui ce marché : l’éthique, le partage de la chaîne de valeur, l’approche collaborative et la durabilité.

La stratégie du centre vinicole est de prouver l’incomparabilité du produit auprès du consommateur. La principale force du champagne est l’AOC qui constitue un gage de qualité, auquel d’autres certifications notamment VDC peuvent être ajoutées. L’oeno-tourisme et la réputation du produit constituent les deux autres piliers stratégiques.

Au niveau de la production en amont de la filière, la stratégie repose sur trois axes. La première consiste à conforter la confiance du client dans la qualité de la matière première qu’est le raisin, s’assurer que 100 % des 4 500 adhérents participent à une démarche de progrès et encourager la certification biologique et la certification VDC.

Le deuxième axe est celui du territoire et de l’écosystème. La caractéristique champenoise est de s’appuyer sur le travail collectif et le partage des connaissances. Etienne ETENEAU se dit convaincu de la capacité de l’intelligence commune à pallier la dégradation de l’efficacité des produits. Un schéma de partage de connaissances à trois niveaux d’échelle a été construit : l’exploitation pour la construction des bonnes pratiques, le territoire pour le développement des dynamiques locales et la Champagne pour l’élaboration d’une vision stratégique.

Le troisième axe correspond aux nouvelles exigences des consommateurs. Il vise à concrétiser les discours en actes pour éviter de pâtir d’une image de « greenwashing ». Des cuvées biologiques ont été lancées dès 2010 et nous avons lancé depuis 2018 une cuvée VDC.

Du point de vue du Centre Vinicole Nicolas Feuillate, le champagne à bas niveau d’intrant est une nécessité et une opportunité sur lesquelles est bâtie sa stratégie.

3. Dominique DEMARVILLE, Chef de cave, Veuve Clicquot-Ponsardin
La philosophie de son établissement est d’ancrer la production dans la durabilité. L’objectif de ne plus utiliser aucun herbicide au sein du vignoble de la maison – une surface de 350 ha répartie sur 3 régions, la Montagne de Reims, la Côtes des Blancs et le Massif de Saint Thierry – a été atteint en 2017.

L’observation de la vigne, des fleurs jusqu’aux grappes, est la clé de réussite de cette transformation. Cette nouvelle philosophie demande une grande réactivité des équipes qui sont conduites à échanger constamment. Ce travail qui s’est construit sur 10 années a permis d’aboutir à un vignoble dépourvu de tout herbicide.

Au-delà de cet engagement de ses équipes, la Maison Veuve Cliquot a décidé dès 1999 de conduire une démarche partenariale avec ses livreurs. Un service technique de quatre personnes conseille et facilite les échanges pour accompagner le progrès chez ses partenaires.

En 2011, la maison a mis en place une charte environnementale qui privilégie la fertilisation organique, la diminution des intrants, l’abandon des herbicides et le suivi de la maturité.

Les livreurs sont encouragés à s’engager dans une démarche de certification VDC, HVE, ou Biologique. De plus, la maison anime un projet Zéro Herbicide en partenariat avec l’Agence de l’eau. Dominique DEMARVILLE se réjouit d’annoncer que dès cette année, l’objectif fixé pour 2019 de 60 ha sans herbicide a été atteint. Désormais, l’objectif très ambitieux est d’aboutir à l’abandon total de ces produits à l’horizon 2025.

Au travers de cette politique, l’ambition est à la fois de protéger le terroir et ses habitants, de préserver la santé de tous les travailleurs de la vigne et répondre aux attentes des clients. Il convient tout de même de souligner que la démarche n’est pas motivée par une injonction du marché. La maison affiche sa responsabilité en tant que vignerons, négociants, coopératives et Champenois de protéger et de transmettre le terroir, des terres, des sols, de l’eau, de l’air, le plus sain possible aux générations futures.

Le contact avec les prescripteurs est essentiel, à la fois pour transmettre les messages de la maison et dans un autre sens, pour comprendre les besoins des consommateurs. Ils sont les premiers à avoir relayé la sensibilité des clients pour l’environnement et l’authenticité.

Les filières spécifiques biologiques et biodynamiques ont un effet d’entraînement sur l’ensemble du vignoble. Ces démarches permettent ainsi d’aller vers la suppression des classes de molécules les plus nocives pour l’environnement. Veuve Clicquot jouit d’un savoir-faire et d’une reconnaissance pour son champagne. Son devoir en tant que négociant est d’animer un travail collectif au sein de la filière pour tendre vers cette durabilité.

Pascal DOQUET, Président de l’ACB (Association Champagnes Biologiques), interroge les maisons de champagne sur la manière dont elles envisagent d’accompagner les producteurs pour faire face aux surcoûts des bonnes pratiques.

Dominique DEMARVILLE mentionne l’existence de primes complémentaires au prix du raisin auprès des livreurs engagés dans des démarches de certification.

Etienne ETENEAU ajoute que le partage de connaissances, la formation, l’accompagnement sont des services non quantifiables et non facturés mais représentent une aide quotidienne efficace et utile pour les vignerons.

III) Accompagner les changements de pratiques viticoles et soutenir les filières favorables à la protection de la ressource en eau

1. Nicolas DOMANGE, Chef du service Milieux Aquatiques et agriculture de l’Agence de l’Eau

Le 11ème programme d’intervention de l’Agence de l’Eau prévoit accompagner les changements pérennes des pratiques pour encourager leur compatibilité avec la protection des ressources en eau. Il assure le financement d’un large panel d’actions : les études et les expérimentations, la formation, la sensibilisation et l’animation, l’accompagnement technique et les investissements matériels.

Les niveaux d’ambition sont fixés par des appels à projets dans le cadre du programme Ecophyto ou le programme d’intervention sur les aires de captage. Les aides individualisées portent sur l’acquisition de matériel de substitution à l’utilisation de produits phytosanitaires et sur les aires de lavage des pulvérisateurs. Les taux d’aides sont encadrés par le Programme de Développement Régional et s’échelonnent de 40 à 60 %. La conversion à l’agriculture biologique et son maintien sont soutenus sans plafond et sans zonage particulier. Enfin, l’Agence de l’eau entend soutenir les évolutions de systèmes agricoles sur les aires d’alimentation de captage d’eau potable en leur assurant une valorisation économique. Des aides seront apportées pour la structuration de filières tant en amont au niveau de la production qu’en aval au niveau de la transformation mais elles seront conditionnées à des exigences strictes (des impacts sur les systèmes sur les zones à enjeux eau) et limitées à la viticulture biologique.

Ces dispositifs sont financés conjointement par l’Etat, la Région Grand Est, l’interprofession et l’Agence de l’Eau, en partenariat avec les Chambres d’Agriculture et les collectivités compétentes en matière d’eau potable. Les porteurs de projets peuvent être des collectivités locales, les acteurs économiques, les organismes de développement de l’agriculture et les associations. Les expérimentations et l’animation peuvent être financées à hauteur de 80 % en précisant toutefois que les aides aux acteurs économiques sont limitées par le règlement communautaire à 40 ou 60 % en fonction de la taille du porteur de projet. Les aides à l’investissement liés à la structuration des filières sont fixées à 40 %.

2. Mathilde LE TRAOU, Chargée de Mission, Bio en Grand Est et Pascal DOQUET, Président de l’Association Champagnes Biologiques

Bio en Grand Est est une association d’agriculteurs biologiques. Elle a vocation à développer l’agriculture biologique et l’accompagnement des producteurs. L’ACB est quant à elle une association de pionniers de la viticulture biologique créée en 1998. Elle a pour mission de développer la reconnaissance des pratiques de cette production et de la préserver des usurpations de la mention AB.

Le projet de structuration d’une filière Champagne Bio a pour origine un double constat : le manque de caractérisation de la filière pour pouvoir la reconnaître et la difficulté de certains producteurs à valoriser leur production.

En 2007 les surfaces en viticulture biologique représentaient 0,5 % du vignoble. Aujourd’hui elles s’approchent d’un taux de 3 %, qui représentent 877 ha répartis sur 185 domaines. La progression est constante mais la réduction des doses de cuivre va peut-être freiner les conversions.

Le développement de la filière se heurte à un manque d’approvisionnement dû à un taux important de récoltants-manipulants (54 %) et uniquement 3 % de récoltants-vendeurs contre 71 % pour la filière champagne conventionnel. En outre les viticulteurs biologiques trouvent un intérêt à commercialiser eux-mêmes leur champagne à des prix de vente de 35 % supérieurs au prix du champagne conventionnel. La variabilité accrue du rendement peut également constituer un frein.

Le plan d’actions consiste en premier lieu à animer un pôle conversion pour augmenter la production de raisin biologique, qui disposerait notamment de données technico-économiques sur les coûts de production. Un deuxième ensemble d’actions porte sur la commercialisation, dans le but d’assurer les débouchés aux producteurs, notamment par la contractualisation avec les acheteurs. La création d’outils de transformation spécifiques constitue le troisième volet du projet avec la mise en place de pressoirs adaptés et la spécialisation à terme de certains sites en viticulture biologique. Un volet commercialisation et communication consiste à mieux connaître le marché du champagne biologique. Enfin un volet animation apparaît indispensable pour fédérer les acteurs qui aujourd’hui ne se connaissent pas suffisamment.

L’enjeu est de pouvoir supporter collectivement et progressivement les risques de la conversion, ce qui peut constituer un challenge pour les coopératives.

Benoist PERSEVAL, souligne la nécessité d’une évolution du métier du producteur. L’agriculture dans ce secteur, à l’image de l’industrie lourde, est une « agriculture lourde ». Selon lui, il sera nécessaire de consacrer beaucoup de temps et d’énergie pour opérer un changement des pratiques, des mentalités et des systèmes de production.

IV) Synthèse des tables rondes par Eric RODEZ

En tant que vigneron, Eric RODEZ tient à témoigner de sa reconnaissance à l’égard de l’Agence de l’Eau, mais aussi à l’ensemble des composantes du milieu agricole et viticole, qui lui ont permis de rechercher le système adéquat pour son exploitation qui utilise aujourd’hui la biodynamie. Si l’eau constitue un élément crucial, la rencontre avec les autres acteurs du sujet est fondamentale.

Les résultats en matière de qualité de l’eau, après 40 ans d’accompagnement, interrogent aujourd’hui la volonté de progrès au sein de la profession agricole. En tant que Président du groupe Eau et Agriculture de la Commission Permanente du Programme et de la Prospective (C3P) de l’Agence de l’eau, il souligne le vote à l’unanimité qui s’est exprimé pour lancer ce 11ème programme. Il atteste du fait que malgré des sensibilités différentes, un horizon est partagé entre toutes les parties prenantes : l’agriculture, l’industrie, la société civile, les collectivités, l’Agence, les services de l’Etat.

La surface agricole représente 60 % de la surface du bassin. Certains pourront penser que la part consacrée à l’agriculture dans ce 11ème programme est trop importante. Selon Eric RODEZ, elle est à la hauteur des ambitions et de la volonté de la profession agricole, qui au-delà des images véhiculées, souhaite prendre ses responsabilités notamment pour son avenir.

Il estime qu’une approche unidimensionnelle basée exclusivement sur la question de l’eau n’est pas pertinente. Eric RODEZ appelle à créer des passerelles entre les thématiques inhérentes à la durabilité pour qu’une direction moins néfaste sur le plan environnemental soit engagée. Selon lui, il est du rôle de chaque citoyen responsable de mettre fin aux dérives dans lesquelles le monde a basculé.

